RAPPORT  ; 

DELA 

COMMISSION  DES  FINANCES; 

Sim  V arriéré  de  la  contribution  foncière ^ 
& la  répartition  de  celle  de  l^ an  4e  de  la 
République  / 

Séance  du  3 Pluviôfe,  Tan  4^ 

Imprimé  par  ordre  dlt  Conseid, 

Citoyen  s- LÉGISLATEURS, 

Vous  avez  demandé  que  la  commiflion  des  finances  vous 
préfentât  un  projet  de  réfolution  fur  ia  réparation  & le 


(^) 

recouvrement  des  contributions  diredes  de  Tan  - 4 de  îa 
République  , elle  vient  porter  votre  attention  aujourd’hui 
fur  la  contribution  foncière  ; elle  vous  la  fera  bientôt  étendre 
fur  la  contribution  mobiliaire  5 la  contribution  fompluaire 
èc  celle  des  patentes. 

Vous  avez  déjà  rendu  un  fervice  à la  cbofe  publique , en 
flimulant  fur  cette  partie  le  zcle  des  membres  de  la  com- 
rniflioii  : en  manifeftarit  ici  la  volonté  d aflurer  au  tréfor 
public  les  rentrées  qui  lui  font  néceiïaires  5 vous  invitez 
tous  les  citoyens  à verfer  dans  la  caille  commune  le  tribut 
que  nui  d’entr’eux  ne  peut  le  croire  autorifé  à retenir. 

Les  contributions  étant  établies  pour  Tutilité  générale  , 
on  fe  nuit  à foi-même  en  ne  les  acquittant  pas.  Cette  vérité 
a éîé  méconnue  dans  ces  dernieis  temps  *,  fon  oubli  a influé 
plus  qu  on  ne  penfe  fur  la  crife  en  finance  , dont  la  Répu- 
blique commence  enfin  à fortir  : Fobfcrvation  des  devoirs 
qu  elle,  preferit  doit  guérir  nos  maux  & en  prévenir  le  retour. 
Soyez  perfévérans , citoyens , dans  les  principes  que  vous  avez 
pofés  : on  en  reflent  déjà  d’heureux  effets  , le  pauvre  trouve 
fes  fiibfîitaiices  à un  prix  plus  proportionné  à fes  befoins-, 
îe  riche  voit  confolider,  augmenter  même , à tout  prendre, 
fa  fortune.  Publiez  toutes  les  vérités  utiles  , proclamez  les 
maximes  d’une'  bonne  adminiftraiion  économique  j la  na- 
tion toute  entière  vous  entendra  & s y conformera.  Une 
des  grandes  prérogatives  du  gouvernement  de  la  France  , 
ell:  que  la  repréfentation  nationale  peut  y éclairer  l’opinion 
publique , la  diriî^cr  vers  tout  ce  qui  peut  contribuer  au 
bien  général.  Légifiateurs  , vous  avez  là  un  avantage  pré- 
cieux *5  mais  il  vous  impôfe  de  grandes  obligations. 

La  matière  dont  vous  allez  vous  occuper , préfente  plu- 
fietirs  objets  d’un  grand  intérêt.  Les  uns  font  relatifs  à 1 exé- 
cution des  lois  préexiflantes  j les  autres  tiennent  aux  quef* 
lions  à pofer  fur  celles  qu’il  convient  de  porter. 

On  fe  fouvient  encore  de  la  bizarrerie  que  préfentoit 


Sj-'Ij 


- O 


( 3 } 

l’ancien  régime  des  contributions  : î’Affembîée  conftituants 
la  fat  diiparoitre  , en  donnant  aux  83  départemens  dont  la 
farance  etoit  alors  compofee , un  régime  unifornie  fur  l'af- 
faette  & la  répartition  de  la  contribution  foncière.  Son 
intention  etoit  den  venir  à un  cadaftte  général  • il  ell 
reconnu  que  , fans  lui,  la  perfeition  dont  cette  partie  de 
ladmmiftration  eft  fufceptible  , ne  fera  >mais  «ttebte. 

L’A^emblée  conftituante  fixa  le  montant  du  principal  de 
la  contribution  foncière  a 140  millions  de  livres  • elle  v 
ajouta  le  fol  pour  livre,  faifant  ix  millions,  Sc  elle  def- 
tu.a  ce  preicvement  additionnel  aux  décharges  & dégtève- 
mens  ; e le  en  accorda  elle-même  i quelque  départfmens 
furcharges  dans  fa  répartition  du  xj  mai 

Les  lois  portées  à cette  époque  établilTent  une  diftinc 
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? • c eft  celle  qui  met  le  principal  d’un  côté  , pour  le 

ferv.ee  du  trefor -public  , & les  fols  additionnels  de^l’autre 
Ceux  et  fe  compofent  de  quatre  articles  dulinds , lerS 

létifoTt  iT  /r  étüit  réfervée  au  Corps 

k.,iflatJ,  les  fois  adamonneis  deftinés  aux  dépenfes  localL 
des  departemens,  ceux  des  diftriefts,  & enfin  ceux  des  com 
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fomme  de  195,3  17,758  Pv.  3 f.  é d. 
celles  de  1 année  précédente  : il  ify  a d’antre 

pour  le  fervice  de' fannée  {1^^' 
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V ® H Æ & le  l’ecouvrement  des  contributions  oïdinatres 
dans  ceux  du  Mont-Blanc , des  Alpes  maritimes  & du  Mont- 
Terrible  ; leur  fomme  totale  s’élève  a liv.  9 . 

T a diftinaion  entre  les  fols  additionnels , pour  les  fonds 
de  nor  vàlF  r , les  dépenfes  locales  des  départemens , des 
"“F  P ;L’n,nn-,rinâ!ités.  s’étoit  encore  maintenu 


des  mumcipâiites , bciuit 
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additionnels  des  départemens  & des  dUtn.ts 
6a  millions. 

Les  contsibadon,  disedes  de  ,„4  (>»« 
plas  ...d  ,.e  celles  de  “ fc  " 
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réitérées  en  décîrarge,  aégrèvement  & ïéduaion  : il  lia  Is 
dernier  a raflSette  des  contributions  de  1794  , ! ne  lut  en- 
tendu que  le  Z 3 nivôfe  de  l’an  Ili  . c’eft-à- directe  1 1 )anv,et 
i-rq  V.  Le  changement  de  calendrier  le  mit  a meme  «e  pro- 
pofer  de  compter  autrement  l’année  financière , & 1 Allem- 
blée  décréta  ï ' 


1°.  Que  les  corps  admtniftratifs  éloient  autonfes  a pronon- 
cer fur  les  demandes  en  décharge  , dégrèvement  Sc  réduc- 
tion. 


2°.  Qu  ils  pourroient  y appliquer  les  fonds  de  non-valeur 
encore  difponibîes , & même  jufquà  concurrence  de  la 
moitié  du  contingent  en  principal  de  1754- 


3°.  Qu’afin  de  faire  correfpondre  Fexercice  fuivant  avec 
le  nouveau  calendrier  , le  montant  de  la  contribution  fon- 
cière de  1794  ne  feroit  perçu  que  pour  huit  mois  vingt-un 
jours  j c'eft  à-dire,  pour  le  temps  écoule  depuis  le  premier 
anvier  jufquau  21  leptembre.  On  prit  pour  cela  la  pro- 
portion des  trois  quarts  du  contingent  de  lannee  prece- 
dente 5 tant  en  principal  qu  en  fois  additionnels  de  toute 


nature. 

La  fomme  impofée  fur  les  rôles  faits  en  exécution  de 
cette  loi  , s’eft  élevée  à lêo  millions  en  principal  & pour 
les  fous  additionnels  à 83,6^6', 49 5 liv.  7 1.  5- 
départemens  pouvoient  employer  jufquà  Jo  millions  du 
principal  en  dégrèvemens.  On  ne  connoît  pas  encore  la 
fomme  dont  ils  ont  difpofé  ; on  voit  feulement  quils  iront 
pas  tout  abforbé  3 on  ne  le  craignoit  pas  , parce  quon 
favok  que  plufieurs  départemens  n’étoient  pas  recevaoles  a 
fe  plaindre.  Il  relie  encore  dû  far  cet  exercice  75,3  37,368  1. 

f.  6 den. 

Les  derniers  décrets  rei>dus  en  cette  partie  vzï  la 
Convention  nationale  fut  l’exercice  de  l’an  troiueme, 
n’ont  rien  changé  à ce  qui  coiicernoii  les  temps  ante- 
rieurs -,  mais  ils  ont  apporté  une  modification  importants 

Jx  3,, 


(6) 

au  mode  & a la  nature  de  la  contribution  de  cette  même 
année. 

Le  premier  de  ces  décrets  eft  celui  du  i thermidor.  Il 
contient  quatre  dirpofitions  principales  : 

1°.  La  contribution  foncière  de  Fan  3 de  îa  Kénublique 
efl  déterminée  fur  les  bafes  adoptées  pour  celle  de  17/3  , 
en  ce  qui  concerne  Xbn  montant.  ’ 

La  contribution  des  maifons  & ufmes  doit  erre  dif- 
tingiiée  de  celle  des  fonds  de  terre. 

3°.  La  contribution  des  maifons  & iifmcs  fera  payée  pour 
îa  totalité  en  affignats.  Une  moitié  de  celle  des  londs  de 
terre  fera  payée  en  affignats  valeur  nominale,  & l’autre  en 
denrées, 

4^.  S il  exifce  quelques  demandes  en  dégrèvement , les 
corps  âdminiflTatifs  pourront  employer , pour  y faire  droit, 
juiqua  la  ^concurrence  de  la  moitié  de  la  perception  en  af- 
fignats : il  cela  ne  fuffit  pas  , le  tréfoi  public  fournira  un 
fecours  extraordinaire, 

La  loi  pofœrieure  du  14  fruétidor,  ^ celle  que  le  corps 
îégifiatif  a rendue  le  1 3 frimaire,  ne  font  intervenues  que 
pour  aifurer  encore  mieux  1 execution  de  îa  première. 

Telle  eft  lanalyfè  rapide  de  notre  légiflation  fur  îa  con- 
tribution ioncière.  Son  réfultat  va  être  préfenté  dans  un 
tableau  quil  ed  indüpenfable  de  faire  précéder  par  quel- 
ques explications. 

Les  comptes  fur  les  contributions  encore  en  recouvrement 
ne  peuvent  jamais  être  mathématiquement  exads,  à moins 
quen  remontant  à une  époque  reculée  , on  ne  fe  contente 
des  états  ayant  au  moins  deux  ou  trois  mois  de  date  : la 
commîffion  a préféré  de  les  préfenter  au  moment  aduel,  en 
joignant  des  apppoximations  aux  états  certains  déjà  réunis. 

Vous  aurez  foiis  les  yeux  le  montant  des  fommes  qui  ont 
dé  impofées  pour  la  contribution  foncière  depuis  17^  f 
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inclufivement.  Chaque  exercice  formera  un  ariicie  feparé  ; 
chacun  fera  compofé  du  principal  & des  foui;  additionnels 
réunis.  On  devoit  le  faire  ainh  a 1 egard  des  tiois  aermers 
exercices,  uuiflue  le  tout  eft  porté  au  trefor  public  On  a 
aopiiaué  lés  mêmes  calculs  aux  deux  années  precedentes  , 
pkrce'que  le  tréfor  public  ayant  été  oblige  de  fournir  des 
Lances  ou  des  fecours , Farriéré  fur  cette  parue  doit  etre 
cenfidéré  comme  devant  lai  revenir. 

Le  compte  de  l’an  3 a exigé  un  travail  parlkulier.  La 
contribution  des  n^aifons  & ufmes 

de  cel'e  des  fonds  de  terre , on  a ete  oblige  d cva.uer  ce 
qui  peut  être  fupporté  par  les  bâtiraens  ; on  la  a 

la  foLme  de  45  millions,  tant  en  principal  quen  accelfoir.s  , 
le  furpius  étant  payable  , moitié  en  affiprats  valeur  nomi- 
nale, & moitié  en  nature.  On  a porte  la  première  mouie 
tout  fimpieraent  en  ligne  de  compte  t on  a eleve  1 autre  au 
centuple.  11  a paru  que  par  cette  opération  , on  s approchoit 
ou  des  valeurs  en  àlfignats  que  les  denrees  reprefenteront 
a la  République  , ou  des  valeius  quelle  recevra  de  la  part 
d»'ce''x  qui  fe  rédtmecont  de  la  preflation  en  nature,  en 
dminani  en  place  des  affignats  au  taux  deteriUine  par  la 

loL  1 ^ .y 

Le  tableau  eft  compofé  de  deux  colonnes:  la  première 
contient  l’état  des  fommes  réparties  ; la  fécondé  , 1 évaluation 
de  ce  qui  refte  à recouvrer.  L’on  a déduit  au  bas  du  seluhat 
les  fommes  qui  pourront  être  diftraites  pour  les  déchargés 
& rédiîdîons.  On  les  a portées  à leur  maximum  , ahii  de 
pouvoir  compter  avec  plusjde  certitude  lur  les  rentrées  a 
eîFedluer. 
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tableau  ^ 

De  l état  de  situation  de  la  Gontrihution 
foncière. 


15,735,8575084  63 

A déduire  pour  les  fonds  de  Tion- 
'valeur  et  décharges. 


12. 000.  000+^ 

12.000. 000 
24^000,000 
96,000,000 
93,347,8^2 


1 SOMMES  IMPOSÉES. 

restant 

A E.ECOUVE.E  Pc, 

1 i79>  • • • ...  . 295,317,753^  36 

i ^792 399,4o8,85î;  23 

! >793 33o-,39,,57i  52 

L’an  2 ....  . 244,464,541  75 

1 L’an  3 

1 Maisons  ....  . 43,000,000  ' 

1 Assignats,.  . . . 143,695,785  76 

Valeur  en  denrées  14,369,578,576 

0,22  0,  77I 

21,913,183  60' 
65, 1 47,787  - '5i[ 

75,077,368  46: 

43,000,000  1 

143,695,785  76jJ 
î 3,000,000,000  1 
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On  auroit  de  la  peine  a le  croire  : les  propriétaires  doi» 
vent  encore  aujourd’hui  au  tréfor  public  pius  de  1 5 mil- 
liards. Et  voilà  5 citoyens  , l’une  des  principales  caufes  qui  ont 
contribué  à la  dégradation  3c  à l’avililTement  de  notre  hgne 
circulant  : nous  nous  fonimes  appauvris  pour  n avoirpas  payé 
nos  dettes  envers  la  patrie.  Qu’ils  ont  été  cruels  dans  leurs  effets 
les  ménagemens  dont  on  a ufé  à cet  égard  1 11  eft  donc  vrai 
que  l’acquit  des  contributions  eft  nécellaire  au  bien  de  la 
fociéié  ? Les  pays  libres  ont  reconnu  ce  principe  -,  ils  lui 
rendent  un  hommage  eonftant  3c  folemnel  : les  tributs  y font 
prélevés  3c  acquittés  avec  une  exaditude  religieufe.  Le  peu- 
ple s’enrichit  ôc  améliore  fon  fort  en  les  payant,  Ainft  que 
i’aftre  du  jour  pompe  les  parties  humides  de  la  furface  du 
globe,  pour  nous-  les  reftiîuer  en  pluies  bienfaifantes  3c  fé- 
condes, de  même  l’acquit  des.  contributions  ne  prend  une 
partie  de  nos  revenus  qu’afin  de  donner  la  vie  au  corps  fo- 
etal. Un  gouvernement  qui  tircroit  de  fes  mines  de  quoi 
fournir  à toutes  fes  dépenfes,  feroit  bientôt  écrafé  fous  le 
poids  de  fes  propres  richelfes.  Nous  en  avons  prefque  fait 
la  funefte  expérience.  Celui  qui  donne  lUi  mouvement  réglé 
à fes  finances,  acquiert  une  nouvelle  vigueur  : ce  mouvement 
eft  au  corps  politique  ce  que  Lexercice  eft  pour  nous  au 
phyfique. 

Il  feroit  inutile  d'inffter  plus  long-temps  far  une  vérité 
dont  la  connoi (Tance  nous  a coûté  fi  cher.  Nous  favons  ce 
qui  a rendu  notre  fituation  pénible , nous  favons  où  eft  le 
remède,  hâtez -vous  de  l’appliquer:  il  conlifte  à ordonner  le 
préievement  exaél  & accéléré  de  tout  ce  qui  refte  à recou- 
vrer : c’eft  une  dette  , c’eft  là  plus  facrée  de  toutes , la  pa- 
trie en  réclame  le  paiement  *,  c’eft  trahir  le  plus  faint  de  fes 
devoirs  que  de  ne  pas  l’acquitter. 

Les  lois  rendues  les  24  frudidor  & 13  fiimaire  ont  affiiré 
le  recouvrement  de  ce  qui  eft  dû  en  denrées  : la  commiffion 
vous  propofe  d’ordonner  à l’égard  de  tout  ce  qui  eft  dû 
en  allignats  , foit  pour  l’exercice  de  l’an  5 , foit  pour  les 

liap.  fur  r arriéré  de  la  concr,  fo:iC*  A 5 
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antérieurs  que  le  paiement  en  fera  fait  en  entier  d’ici  au 
30  pluviôfe  préfent  mois,  Ôc  que  ce  délai  paffé  , les  con- 
tribuables ne  pourront  fe  libérer  qu'en  numéraire  ou  en  af- 
fignats  au  cours. 

Certes  ^ perfonne  ne  pourra  trouver  cette  mefurc  trop 
févère.  Si  les  contribuables  avoient  payé  dans  leur  temps 
les  fommes  portées  dans  les  rôles  de  1791,  1792.,  1795  5 
de  l’an  1 , ils  auroient  verfé  au  tréfor  public  ou  des 
valeurs  métalliques  ou  des  valeurs  équivalentes.  I.es  cent 
millions  au  moins  qui  font  dus  à cet  égard  ^ auroient  épar- 
gné piüfieiirs  milliards.  Ne  ferez  - vous  pas  trop  indulgens 
en  donnant  un  nouveau  délai  > La  commiflion  n a cru  pou- 
voir vous  le  propofer  que  parce  qu’elle  a penfé  que  , ce 
terme  palTé,  vous  feriez  inexorables  fur  toutes  les  réclama- 
tions qui  pourroient  vous  être  adreffées.  , ■ ^ 

Ici  fe  termine  la  première  partie  du  rapport.  La  fécondé 
ciï  relative  à ce  qu’on  doit  faire  pour  l’an  4 de  la  Répu- 
blique, 

- Le  premier  objet  fur  lequel  la  commiffion  ait  porté  fon 
attention , a été  d’examiner  s’il  n’y  avoit  rien  à changer  au 
calcul  des  exercices  de  la  contribution  foncière. 


L’ordre  , & l’on  fait  que  l’ordre  & l’économie  font  les 
deux  grandes  puiilances  financières  d’un  bon  gouvernemeni  j 
l’ordre  exige  que  lorrque  le  fcrvice  demande  que  les  fonds  fe 
trouvent  prêts  au  tréfor  public,  au  moment  où  il  faut  acquitter 
les  dépenfes , les  rentrées  s y efFeéluent  aulîi  en  temps  con- 
venable. La  plus  importante  de  toutes  efe  cebe  qui  pro- 
vieni  de  la  contribution  foncière.  L'année  de  fon  prélève- 
ment étoit  compté  , dans  l’ancien  régime,  de  janvier  en 
janvier:  pour  la  faire  correspondre  avec  le  nouveau  calen- 
drier , on  l’a  calculée  de  vendémiaire  en  vendémiaire,  La 
commiflion  penfe  qu’elle  doit  être  invariablement  fixée  aux 
comptes  de  germinal  en  germinal.  Un  calcul  ürnple  va  dé- 
montrer le  mérite  de  fgn  opinion. 
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On  paie  adiiellemeiit  la  contribution  de  lan  3,  elle  ed 
échue  depuis  le  30  fruaidor  ; 'on  i acquitte  néanmoins  avec 
les  fruits  recueiiiis  en  vendémiaire  & même  en  frimaire  ^ tels 
qiis  le  vm  ^ les  olives  5 le  maïs.j  ôcc. 

Décréter  adacllement  la  contribution  de  Fan  4^  en  entier ^ 
ce  ne  feroit  pas,  en  temps  ordinaire,  s aiïurer  un  prompt 
recouvrement , puifqu  il  faudroit  attendre  la  recolla  pro- 
chaine. Cependant  , le  premier  fémeftre  des  rentes  fera  de- 
mandé en  germinal , les  fendionnaires  publics  devront  rece- 
voir leur  paiemenr  : les  rentrées  ne  fe  ferpient  qu'à  la  fin  de 
l’année  ; elles  ne  feroient  pas  même  effeduées , êc  il  arriveroit 
que  les  exercices  fe  croiferoient  entr’eux. 

. Calculez,  au  contraire,  l’exercice  de  la  contribution  fon- 
cière de  germinal  en  germinal  : la  vente  des  premiers  fruits 
met  le  nrouvernement  à même  de  prélever  la  première  moi- 
tié dans^  le  cours  des  mois  de  mefildor , thermidor  ôc  iruc- 
tidor.  Ces  rentrées  afilirent  les  paiemens  du  premier  vendé- 
miaire. 

Si  les  denrées  augmentoient  dans  une  trop  forte  pro- 
portion , on  preiTeroit  le  paiement  de  1 autre  moitié  dans 
le  commencement  de  l’hiver  : on  i obtiendroit  au  moins  dans 
les  deux  derniers  mois,  & le  recouvrement  fe  troii\eroit 
toujours  ainfi  eiïediié  dans  l’année.  Ce  calcul  n’eft  pas  con- 
traire à notre  calendrier,  attendu  qu’il  va  de  fémefire  en 
fémeilre  : fexercice  portera  le  nom  de  Tannée  civile  dans 
laquelle  il  aura  commencé.  ' 

Il  refie  à favoîr  de  quelle  manière  fe  fera  le  pafiage  du 
calcul  actuel  à celui  qui  eft  propofé.  ^ 

îl  n’appartient  qu’à  la  France  de  trouver  des  reifources 
dans  ce  qui  parou  devoir  aggraver  fa  fitiiation  : celle  des 
finances  vous  préfente  le  moyen  d’obtenir  ce  qui  étoit  üefire 
depuis  fl  long  - temps , de  mettre  , ce  qu’on  appelle  , les 
contributions  à jour.  La  quantité  du  circulant  en  émil- 
fiûii  fournit  des  moyens  aux  contribuables  : la  néceifité  de 


îui  donner  du  crédit  & la  certitude  dn 
dent  d’accélérer  les  recouvremens. 

Admettez  en  paiement  du  rôle  Je  fix  mois,  commencez 
au  premier  vendémiaire  dernier,  & fini0ant  au  30  vemôfe 
prochain  le  premier  coupon  de  ^emprunt  forcé  autor  f z 
ceux  qui  n auront  pas  à payer  une  contribution  équivalente 
a payer  la  cote  de  ceux  avec  lefquels  ils  pourront  l'accorder- 
vous  lourmrez  par  ce  moyen  une  grande  facilité  à ceux  qui 
viennent  de  faire  des  facnfices  à la  patrie:  déclarez  que  le 
lermiers  feront  ! avance  aux  propriétaires  de  leur  portion 
conlributn-e  , peflez  les  recouvrcmens  ; vous  donnerL  une 
nouvelle  force  a votre  crédit  , un  plus  grand  fuccès  à l'em- 
prum  force;  vous  maintiendrez  le  prix  is  fubfiftances  à la 
b.me  vous  rceverez  la  valeur  des  affignats,  vous  procure- 
rez  au  trelor  public  une  rentrée  importants.  ^ 

En  quoi  confïfiera-t-elle  î 

® PO«é  dans^le  mode  de  réparti- 
tion de  .a  contribution  foncière  un  changement  que  la  com- 
imiTion  regarde  comme  infiniment  utile  à conferver  & à 
faite  Ihivre  exactement  : c eft  la  diftindion  qui  y eft  établie 
entre  tes  fonds  de  terre  & les  bâtimens  & /.fini  La  fépa! 
lauon  ae  la  lonuioiiuon  foncière  en  deux  rôles , fi  bLi 
liia.quee  pai  ra  différence  des  immeubles  fur  lefiquels  elle 
porte,  a de  granas  avantages  ; elle  fournit  l’occifion  de 
ledmei  en  ^par(ie_  ,es  vices  de  la  répartition  entre  les  dépar- 

forii'-e  de  f détermination  une 

O prue  de  laiie  acquitter  une  partie  de  la  contribution 

fonc^re  en  nature.  La  Commiffion  ne  s’explique  point  ati- 
lOUidaui  lui  la  maintenue  ouïe  changement  de  ceüe'même 
détermination.  Le  kiut  public  avoit  /xigé  l’emploi  de  rer.e 
mefure  . tout  doit^  le  taire  devant  cette  première  loi.  L’ex- 

penence  qui  en  ete  faite  donnera  des  reRfei.^nemens  im- ' 

por.ans  5 LS  .cront  recueillis  j,  us  donneront  licii  à un  ira- 
vaii  particulier.,  . 


( M )' 

La  Commiffion  fe  borne  à obferver  , que  fi  ce^mode  de 
percepiion  étoit , maintenu  pour  toujours,  il  fortineroit  en- 
core la  propuition  quelle  fait  de  compter  iannée  finan- 
cière, pour  cette  partie,,  de  germinal  en  gemiinaL  En  efFet, 
fl  bon  ordonnoit  aujourd’hui  le  prélèvement  de  la  contri- 
bution foncière  en  nature  , il  faudroit  attendre , avant 
rien  recouvrer  , la  moiffon  prochaine.  Trois  mois  font  paffés^ 
fix  s’écouieroient  encore  avanr  de  rien  recevoir.  La  pofition 
du  tréfor  public  ne  peut  fe  prêter  à ces  retards. 

La  ComniiîTion  propofe  , en  maintenant  la  diHindion 
des  fonds,  de.  terre  U des  bâtimens  , de  prendre  pour  règle 
de  répartition  le  rôle  de  1793  , tant  en  principal  qu’en  fous 
additionnels  , d’ordonner  le  prélèvement  de  la  moitié  pour 
les  maifons  & ufines , & du  décuple  pour  les  fonds  de 
terre. 

Le  décuple  pour  un  rôle  de  fix  mois,  porte  la  propor- 
tion au  vingtuple  pour  l’aniiee.  Cette  proporîÎQii  , lorf- 
qu’on  vient,  de  payer  un  peu  plus  que  le  cinquaniuple  , 
attelle  une  amélioration  reconnue  dans  la  valeur  du  figne  : 
les  propriétaires  l’éprouveront.  Le  décuple  exigé  ^ avant  la 
récolte  & par  concours  avec  le  folde  des  rôles  antérieurs  , 
préfente  une  proportion  fatisfaifante  ôe  fortable  avec  la  pof^ 
fibilité  U la  facilité  du  recouvrement. 

En  admettant  le  premier  coupon  de  l’emprunt  forcé  , il 
efi  néceffaire  de  régler  fur  quel  pied  il  fera  reçu. 

Les  afiïgnats,  remis  à remprunt  font  réduits^  la  valeur  mé- 
tallique : les  vécépifies  préfenteront  donc  des  valeurs  métalliques. 
Si  ia contribution  foncière  étoit  payée  en  valeurs  métalliques, 
le  îécépilfé  de  l’emp.tunt  lorcé  feroit  reçu  au  pair.  La  eon- 
tiibiition  étant  prélevée  à raifon  du  vingtuple  pour  1 année  , 
le  coupon  doit  être  porté  fur  la  même  proportion  , afin  que 
la  jufiiee  foit  obfervéc. 

La  contribution  des  fix  mois  étant  portée  au  décuple. 


arîî  fur  les  badmens le  montant  du  rôle 
iiiiards  , iruit  ou  neuf  cent  millions  en- 
:S  de  remprunt  forcé  ' remis  en  paiement 
^ze  C’en  millions  -,  il  rePtera  feize  a "dii- 
recouvrer  : il  y aura  trois  cent  million^ 
iéparternens  peuvent  dilpoier  du  dixième 
oiir  les  dégrèvemens  : mais  il  reftera  toti-^ 
millions  5 ou  un  milliard  au  moins  , eu 
’on  pourra  éprouver  dé  la  part  des  dépar- 
ies brigands. 

deux  mois  le  avairt 
fe  libérera  d\m 
culièrei 


is  5 ce  recouvrement  eiTeéiué'-dans 
:e  prochaine  .5  & ' dans  le  temps  qu  on 
xle  rempront  forcé  , mérite  itne- attention  partie 
examine'  de  quelle- irJuence  il  peut  ctre  (un  ie 'prk 
rées,  fur  le  crédit  5 fur  le  fervice  du  tréfor  public, 
verra  fi  la  Corjirni.iîîon  a eu  railbn  de. le  placer- au 
t nos  plus  utiles  reiTources.  Les  fruits  qui  en  réiiilte- 
fe  bornerorc  pas  à ceux  qu  on  vient  d annoncer, 
larant  que  l’année,  de  la  contribution  foncièr^  Jera 
e de  serminai  en  germinal^  vous  ferez  tout  preparex 
pays, nou vel.fëuifient  réunis  , pour  c|iion_ie  diip©i.e  a 
e m.ême  régime*,  on  ylcra  rentrer  les  fommes  arrié- 
celles  à preleyer.  jufqyfà  -ia  réorganifation  de,  cette 
.e  radndiiildiaLiori  générale. 

Coinmilïion  a reconnu  que  fon  attention  dcvoit  fe 
fur  la  qileftion  de  iavon:  s il  rie  feroit  pas  unie  de 
'la  difiinaibîi  des  (bus  • acaidennék' Elle  vous- âuroit 
é d’y  îcvc’niTj  mais  elle  a cru  qu&  les  cnconiranccs  ^ 
réceffîté  de  connoîlre  plus-  e.^aéteinent  la  nature  des 
es  du  nciiveaii  pouveiT  eaient , clevoîent  vous  engagea 
eu  mer  rexamen  jû-qun^û  fiîcis  oc  g^riinnàL  - 

que  vous  venez  d erueiidre  oml  vous  faire  piefTenlir 
Ccmm'ifien  a.  divife  les  pro.poiitions  en  trois^  preqeu 
duüons.  le  premier  ell  leïatit  au  paiement  de  l’arriéré  i 
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le  fécond  5 au  cbangement  de  la  computation  de  l’exercice 
de  la  contribution  foncière  le  troifièine  concerne  la  répar- 
tition des  fommes  à prélever  en  exécution  de  ce  changemccxt. 

On  ne  doit  point  regarder  ce  travail  comme  un  rapport 
général  fur  la  fituation  des  finances  de  la  République  : votre 
attente  & celle  du  public  ne  feront  point  trompées.  On  réunit 
les  matériaux  pour  placer  dans  un  même  cadre  les  heiotns 
de  I État  & fes  iramenfes  reffources  : on  fera  connoître  tous 
les  articles  delà  dépenfe';  on  indiquera  les  moyens  à employer 
pour  y fournir.  ' ' , 

Ce  qui  vient  d’être  dit  fur  la  contribution  foncière  , ce  qui 
le  fera,  bientôt  fur  les  autres  contributions  direéles,  n efi  pas 
un  fyftême  de  finance  j mais  on  doit  le  confidérer  comme 
un  moyen  pour  y parvenir.  Ce  moyen  n’etl  pas  de  nature 
à être  ajourné  : on  peut  lui  - en  fubflitU’er  d’autres  mais  il 
en  faut  de  prompts  ôc  d’efficaces.  îj  a paru  que  ceux-ci  avoient 
cet  avantage.  Que  les  ennemis  de  la  RépiiÛique  en  calculent 
i’eiTet  5 ils  en  feront  étonnés  ; ils  ne  connoil] oient  pas  nos 
refîources  , lorfqu  ils  nous  oni  cru  à nos  derniers  expéaiens  : 
celles  dïm  peuple  qui  veut  la  liberté  font  toujours  renaiflantes 

toujours  inépuifables. 


PREMIÈRE  RÉSOLUTION. 

-Le  Confeil  des  Cinq  - Cents , après  avoir  déclaré  fur- 
gence , prend  la  réfolatîon  fuivante  : 

Article  p r e m i e r. 

Les  fommes  dues  fur  la  contribution  foncière  des  années 
1701 , 1701  , 175)3  9 République  . 3c  même 

de  l’an  Ilî  , pour  la  partie  payable  en  afiignats  , feront  ac- 
quittées d’ici  au  30  du  préfent  mois  de  pluviôfe.  Ce  délai 
paiTé  ^ les  redevables  ne  pourront  fe  libérer  qu’en  numéraire 
ou  en  afÏÏgnats  au  cours. 


J 


Les  percepteurs  folderont  î’entler  montant  de  leur  rôle  îe 
■5  ventôfe  au  plus  tard.  Ce  délai  pafTé  5 ils  y feront  contraints 
par  les  voies  de  droit  5 iaui  les  parties  pour  lefquelles  ils  ju(- 
tifieront  avoir  fait  en  temps  utile  les  diligences  prefcrites  par 
les  lois. 

■ ^ I I 1. 

' Il  ned  rien  changé  par  la  préfente  .aux  lois  rendues  fur  le 
recouvrement  de  la  partie  de  la  contribution  foncière  , payable 
en  nature  pour  l’an  111^  elles  continueront  à être  exécutées 
füivant  leur  forme  &c  teneur. 

S E C O N D E ' R É S O L U T I O N. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  déclaré  l’urgence  ^ 
a pris  la  réfolution  fuivante  : 

Article  p k.  e m i e r. 

’ L’exercice  de  la  contribution  foncière  fera  compté  à Ta- 
venir  du  premier  germinal  au  30  ventofe.  Sa  date  fera  celle 
de  l’année  dans  laquelle  il  aura  commence.  Les  fommes  a 
prélever  feront  recouvrées  dans  le  même  délai. 

I î. 

Les  rôles  exifeans  feront  feparés  en  deux  parties  diftinctes: 
la  première  contiendra  les  bâtimens  de  toute  nature  ; elle 
s’appellera  rôle  des  hâtïmens  \ la  fécondé  comprendra  les 
fonds  de  terre , & elle  s’appellera  rôle  des  fonds  de  terre, 

I I L 

Les  jardins  qui  n’excéderont  pas  un  déca-arc  contigus 
aux  bâtimens  defquels  ils  dépendent , feront  compris  comme 
acceiïoires  des  maifons,  dans  le  rôle  des  bâtimens,  quand  bien 
même  ils  feroient  adjacens  à des  maifons  de  campagne. 
Ceux  d’une  plus  grande  étendue  , quoique  renfermes  dans 
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îenceînte  des  commuaes , feront  compris  dans  le  rôle  des 
fonds  de  terre. 

Les  cours  non-cultivées  feront  confidérées  comme  accef- 
loires  des  batimens. 

IV. 

La  réparation  en  deux  rôles,  prefcrite  par  la  prefente  loi , 
feva  e-écutée  dans  les  communes  avant  l'époque  du  premier 
eerminal  prochain-,  les  municipalités  feront  en  meme^temps 
fur  les  matrices  les  changemens  auxquels,  les  mutations  ou 
autres  circonftances  ont  donne  heu. 

V. 

Les  corps  adminiftratifs  rendront  compte  au  miniftre  des 
finances  du  réfultat  des  eftimations  comprifes  dans  les  deux 
loles.  " ^ 

TROISIÈME  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  décla  réFurgence , 
prend  la  réfolution  fuivante  : 

Article  premier. 

La  contribution  foncière , due  pour  les^  fix  premiers  mois 
de  l’an  4,  fera  perçue  fur  les  rôles  de  l’an  } , & comme 
une  addition  à ce  même  exercice.  Son  montant  eft  fixé  à 
la  moitié  de  la  fomme  répartie  pour  cette  meme  année  fur 
les  bâtimens  & ufmes,  & au  décuple  de  celle  qui  l’a  été 
fur  les  fonds  de  terre  , le  tout  tant  au  principal  qu’en  fous 
' additionnels , foit  pour  les  fonds  de  non-valeur , foit  pour 
les  dépenfes  des  départemens  & des  ci-devant  diftrids. 

I I. 

Les  communes  additionneront  a cette  fomme  , fous  1 au- 
torlfation  des  départemens  , la  moitié  de  ce  qui  leur  eft 
aécelfaire  pour  les  dépenfes  locales  d une  année. 


Les  femmes  réparties  en  exécution  de  la  préfente  loi  fe 
lont  acquittées  en  affignats , valeur  nominale,  avant  le  pre' 
ntier  germinal  prochain.  Ce  délai  pafîé  , elles  ne  pourront 
etre  , fa  von , celles  des  bâtimens  & ufines  pour  la  totalité 
& cédés  des  tonds  de  terre  pour  le  dixième , qu'en  numé! 

de  I A cours.  Chaque  décaile  de  retard 

de  plus  donnera  heu,  a titre  d’amende,  à une  auc-menta- 
tion  d un  dixième  en  fus.  ^Uj,mv.ma 

I V. 

Le  prélèvement  de  la  contrihution  foncière  , rénartie  en 

rîrîii  V V r- 

ce  1 an  lil , & aux  inemes  conditions. 


Pour  la^  célérité  des  recouvremens  , les  communes  font 

n"m.ic“  ' ’ T'*'"  percepteur,  un  rôle 

P»  . oue  , ur  ,equel  tes  paiemcns  journaliers  feront  rap- 
portos  fous^les  noms  des  contribuables  ; ceux-ci  feront  tenus 

"»■  F.  -es» 

V I. 

Les  lois  antérieurement  rendues  fur  1-affielte  & le  recou- 
vrement de  la  ccntribution  foncière,  continueront  à être  exé- 
cutées en  tout  ce  à quoi  il  n’eft  pas  dérogé  par  ceüe-ci. 

’ V I I. 

Les  pr..-.,tirs  a 1 emprunt  forcé  pourront  remettre  en  paîe- 
meî.t  .V,  leu.^  contribution  foncière  le  premier  coupon  de 
leurs  recepiües , repréfeniatifs  de  leur  taxe  valeur  métalli- 
que  . ion  montant  fera  multiplié  par  vinot. 
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V î I L 

Les  particuliers  c]iii  it  auront  pas  a payer  une  fonims 
équivalente  à leur  coupon,  pourront  en  faire  précompter  la 
valeur  fLir  la  cote  des  citoyens  avec  iefqueis  ils  s en  enten- 
dront. 

I X. 

Les  contributions  réparties  fur  les  fonds  de  terre  ôc  les 
bâtimens  des  départeniens  de  1 Elcaut , Gemmape  , la  Dylc, 
les  Deiïx^Nettes^  des  Forêts,  de  rOiirte , de  la  Meiifê-Infé- 
-rieure,  de  la  Lys,  de  Sambre  - Meufe , yriérées  iu%a 
ce  jour , & qui  pourront  être  acquittées  d ici  au  premier 
germinal  prochain  , feront  acquittées  de  la  meme  maniéré 
quelles  le  font  aduellement , ôc  dans  le  délai  fixé  par  les 
articles  ci-dellus. 

Délibéré  à la  commiffion  des  finances. 

Dauchy,  Defirmon,  Düchâtel,  Mourîex- 
Éloi  , L Fabre  , Matthieu  , Monnot  j D.  V.  Ramel  , 
rapporteur,  ^ ^ 


DE  LIMPRIMKRÏF  N4TIONALL\ 
Pluvibfe  , an  IV. 


